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POUR UN 

SERVICE PUBLIC 

DE L’ART ET  

DE LA CULTURE 

RENOUVELÉ

LES 13  

PROPOSITIONS 

DU SYNDEAC 
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avec les collectivités territoriales. Le m
inistère de la 

Culture proposera des pactes d’engagem
ent sur trois ans 

DYHF�LQFLWDWLRQV�ȴQDQFLªUHV�SRXU�OHV�QRXYHDX[�D[HV�GH�OD�
politique culturelle en faveur des équipes artistiques, de 
l’égalité fem

m
es-hom

m
es, de l’expérim

entation, de l’édu-
cation artistique et culturelle ainsi que des plans spéci-
ȴTXHV�VHFWRULHOV��GDQVH��P

XVLTXH��FLUTXH��DUWV�GH�OD�UXH��
P
DULRQQHWWH��SOXULGLVFLSOLQDLUH���'

«ȴQLWLRQ�GȇXQH�VWUDW«JLH�
budgétaire avec les collectivités territoriales dans le cadre 
d’un renforcem

ent des dotations publiques.

4
 REN

D
RE O

BLIG
ATO

IRE LA CO
M

PÉTEN
CE CU

LTU
RELLE 

PO
U

R LES TERR
ITO

IRES : cela ne rem
et pas en cause la 

com
pétence partagée. Le service public n’est pas facultatif. 

Les élus ne doivent plus opposer l’urgence sociale à l’ur-
gence culturelle. Rappelons ici l’article 13 du préam

bule de 
la Constitution : « La N

ation garantit l’égal accès de l’enfant 
et de l’adulte à l’instruction, à la form

ation professionnelle 
et à la culture ». 

UN NEW
 DEAL BUDGÉTAIRE DE L’ÉTAT 

EST AUJOURD’HUI IM
PÉRIEUX POUR 

LE SPECTACLE VIVANT 
5

 PLU
S 500 M

ILLIO
N

S D
’EU

RO
S EN

 C
IN

Q
 A

N
S SU

R 
LES PRO

G
R

A
M

M
ES CR

ÉATIO
N

 (PRO
G

. 131) ET TR
A

N
S-

M
ISSIO

N
S D

ES SAVO
IRS (PRO

G
. 361). La suppression du 

pass culture pourra utilem
ent perm

ettre de redéployer 
les crédits m

al em
ployés au service de la création et de la 

transm
ission.

UNE NOUVELLE ORGANISATION 
POLITIQUE DE L’ÉTAT
1

 CRÉATIO
N

 D
’U

N
 CO

M
ITÉ IN

TERM
IN

ISTÉR
IEL PO

U
R 

LA CU
LTU

RE : présidé par le Prem
ier m

inistre, réunissant 
tous les m

inistres intervenant dans le cham
p du lien social 

HW�FXOWXUHO��FXOWXUH��DIIDLUHV�HXURS«HQQHV�HW�«WUDQJªUHV��
éducation nationale, intérieur, ville, agriculture, cohésion 
des territoires, environnem

ent, égalité fem
m

es-hom
m

es, 
VDQW«��MXVWLFH��HWF����FH�FRP

LW«�VHUD�FKDUJ«�GH�FRRUGRQQHU�
les politiques culturelles et de m

ieux articuler les diffé-
UHQWHV�VRXUFHV�GH�ȴQDQFHP

HQWV�HQWUH�HOOHV��,O�VH�U«XQLUD�DX�
m

oins une fois par an.

2
 FU

SIO
N

N
ER LE CN

PS (CO
N

SEIL N
ATIO

N
A

L D
ES 

PRO
FESSIO

N
S D

U
 SPECTACLE) ET LE CTC (CO

N
SEIL D

ES 
TERR

ITO
IRES PO

U
R LA CU

LTU
RE) : cette fusion renfor-

cera la concertation entre les élus, les professionnels et le 
m

inistère de la Culture. L’Éducation nationale devra en être 
partie prenante. D

écliner cette réform
e à l’échelle régio-

QDOH��&RUHSV��HW�LQGHP
QLVHU�OHV�SURIHVVLRQQHOV�VL«JHDQW�

dans ces instances. 

L’ALLIANCE AVEC LES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

3
 PO

U
R U

N
 N

O
U

VEA
U

 CO
N

TR
AT D

E PA
RTEN

A
R

IAT 
EN

TRE L’ÉTAT ET LES CO
LLECTIVITÉS TERRITO

RIALES : un 
an après l’élection présidentielle, le G

ouvernem
ent, dans 

le cadre du prem
ier Com

ité interm
inistériel pour la culture 

�FI��VXSUD���DXUD�«ODERU«�XQH�VWUDW«JLH�LQWHUP
LQLVW«ULHOOH�
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DP
«QDJHP

HQW�FXOWXUHO�LQVXɝ
VDQW��,P

P
HUVLRQ�LP

SODQWD-
tion de 200 équipes artistiques dans les territoires.

• ȴQDQFHP
HQW�KRUV�FDGUH�GHV�&32

�GHV�OLHX[�SRXU�GHV�H[S«-
rim

entations in situ. 

10
 LAN

CEM
EN

T D
’U

N
 CO

N
CO

U
RS N

ATIO
N

AL D
’ARCH

I-
TECTU

RE : ce concours s’articulera autour de 10 établisse-
m

ents culturels labellisés et pour lesquels le program
m

e 
devra porter sur la relation aux habitants. 

DES PRIORITÉS ADM
INISTRATIVES 

AU SERVICE DES PRIORITÉS 
POLITIQUES 
11

 REN
FO

RCEM
EN

T D
ES PER

SO
N

N
ELS Q

U
A

LIFIÉS : en 
'
LUHFWLRQ�U«JLRQDOH�GHV�DIIDLUHV�FXOWXUHOOHV��'

5
$&

��SDU�
déconcentration ou création de postes. 

12
 LA R

ÉFO
R

M
E D

E L’ÉVA
LU

ATIO
N

 : des critères nou-
veaux de création de valeur seront élaborés. Les critères 
quantitatifs seront atténués pour m

ieux prendre en 
com

pte les parcours d’artiste, les phases de recherche, 
de création et de diffusion pour les équipes artistiques. 
S’agissant des lieux, les critères de rem

plissage, de nom
bre 

de représentations seront aussi revus à l’aune des nou-
veaux critères de création de valeurs. Les com

m
issions 

FRQVXOWDWLYHV��H[�FRP
LW«V�GȇH[SHUWV��VHURQW�UHYXHV�GDQV�

OHXU�RUJDQLVDWLRQ�DȴQ�GH�IDYRULVHU�OH�WUDYDLO�GHV�H[SHUWV�HW�
leur indem

nisation. 

6
 ÉLA

B
O

R
ATIO

N
 D

’U
N

E N
O

U
VELLE A

RCH
ITEC

TU
R

E 
B

U
D

G
ÉTA

IR
E en rendant fongibles les financem

ents au 
titre des deux program

m
es principaux du m

inistère de la 
&XOWXUH��SURJ������HW�������GDQV�OH�FDGUH�GHV�&32

��&RQYHQWLRQ�
SOXULDQQXHOOH�GȇREMHFWLIV��HW�FRQYHQWLRQQHP

HQWV��

DES PRIORITÉS POLITIQUES 
SECTORIELLES CLAIREM

ENT 
IDENTIFIÉES POUR LA DURÉE  
DU QUINQUENNAT 
7

 L’ÉG
A

LITÉ FEM
M

ES – H
O

M
M

ES : nom
inations pari-

taires, m
oyens de production renforcés pour les équipes 

artistiques dirigées par les fem
m

es, program
m

ation, lutte 
contre les violences sexuelles et sexistes. 

8
 PLA

N
S D

E SO
U

TIEN
 REN

FO
RCÉ À D

ES D
ISC

IPLIN
ES 

IN
SU

FFISAM
M

EN
T SO

U
TEN

U
ES : m

usique, danse, m
arion-

nette, cirque, espace public. U
n plan de com

m
andes artis-

WLTXHV�SRXUUD�OHXU�¬WUH�VS«FLȴTXHP
HQW�SURSRV«��

9
 L’EXPÉR

IM
EN

TATIO
N

, U
N

E N
O

U
VELLE PO

LITIQ
U

E 
PO

U
R LES ÉQ

U
IPES ARTISTIQ

U
ES ET LES LIEU

X :

•�ȴQDQFHP
HQW�GLUHFW�HW�DP

SOLȴ«�SRXU�OHV�«TXLSHV�DUWLV-
tiques, dans le cadre d’un dispositif nouveau d’au m

oins 
trois ans, coordonné avec les collectivités territoriales 
et visant à irriguer les territoires les m

oins dotés en 
infrastructures pour réinventer une politique de création 
et de relations aux habitants. Cette politique nouvelle sera 
l’axe fort du m

inistère de la Culture pour com
penser un 
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LES 11 

ENGAGEMENTS

DU SYNDEAC

13
 LA PO

LITIQ
U

E EN
 FAVEU

R D
E L’ÉD

U
C

ATIO
N

 A
RTIS-

TIQ
U

E ET CU
LTU

R
ELLE (EA

C
) : elle sera intégrée aux 

&32
�HW�DX[�FRQYHQWLRQQHP

HQWV��6HV�ȴQDQFHP
HQWV�VHURQW�

DQQXDOLV«V��KRUV�GH�WRXW�DSSHO�¢�SURMHW�SRXU�OHV�SDUWHQDLUHV�
FRQYHQWLRQQ«V��HW�UHQIRUF«V�GDQV�OHV�WHUULWRLUHV�SULRUL-
taires. Les financem

ents relatifs à la rém
unération des 

artistes dans ce cadre devront être pris en com
pte dans les 

critères d’accès à l’assurance chôm
age.
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POUR UNE M
EILLEURE 

REPRÉSENTATIVITÉ  
DES DIVERSITÉS
5

 Le Syndeac souhaite une m
eilleure représentativité des 

artistes issus des diversités sociales et culturelles tant dans 
les program

m
ations, les m

oyens de production que les 
nom

inations et form
ulera des propositions pour atteindre 

cet objectif.

POUR UNE TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ACTIVE DANS  
LE SPECTACLE VIVANT
6

 Le Syndeac constituera une com
m

ission perm
anente 

pour form
uler des propositions adaptées au secteur. Il 

VȇDJLUD�¢�OD�IRLV�GȇDɝ
UP

HU�XQH�YRORQW«�IRUWH�GH�SUHQGUH�QRV�
responsabilités en faveur de la transition écologique en les 
articulant aux problém

atiques du service public : diversité 
artistique, ouverture sur le m

onde, circulation des œ
uvres 

et des artistes. 

Le Syndicat national des entreprises artistiques et cultu-
relles, prem

ier syndicat de la branche, considère que les 
entreprises qu’il représente ont la capacité à agir d’elles-
m

êm
es pour contribuer à la m

utabilité du service public. 
C’est la raison pour laquelle, au-delà des revendications qu’il 
form

ule pour le débat public dans le cadre des élections 
QDWLRQDOHV�¢�YHQLU��SU«VLGHQWLHOOHV�HW�O«JLVODWLYHV���LO�SUHQG�
des engagem

ents forts dont il est pleinem
ent responsable. 

POUR L’ÉGALITÉ FEM
M

ES-HOM
M

ES
1

 Le Syndeac s’engage à renouveler chaque année l’opé-
ration de com

ptage de la program
m

ation. Les entreprises 
adhérentes agiront pour favoriser une progression très 
forte de la program

m
ation paritaire, dans un rythm

e deux 
fois plus rapide que celui envisagé dans le cadre de la 
IHXLOOH�GH�URXWH�P

LQLVW«ULHOOH��OH�FDOFXO�VȇHIIHFWXHUD�WRXMRXUV�
VXU�XQH�S«ULRGH�WULHQQDOH�JOLVVDQWH���

2
 Le Syndeac proposera l’organisation d’un événem

ent 
annuel valorisant les artistes fem

m
es en partenariat avec 

un grand m
édia culturel. 

3
�/H�6\QGHDF�DP

SOLȴHUD�VRQ�SURJUDP
P
H�GH�IRUP

DWLRQ�¢�
OȇDWWHQWLRQ�GH�VHV�DGK«UHQWV�DȴQ�GH�OXWWHU�FRQWUH�OHV�YLR-
lences sexuelles et sexistes. 

4
 Le Syndeac, avec l’U

SEP-SV, est favorable à l’ouver-
ture d’une négociation sociale sur la question de l’égalité 
fem

m
es-hom

m
es dans le cadre de la convention collective. 
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10
 Le Syndeac form

ulera des recom
m

andations à ses 
adhérents pour m

ieux soutenir la diversité artistique et 
m

ieux garantir la pluridisciplinarité dans les program
m

a-
WLRQV�GHV�ODEHOV�HQ�FKDUJH�GH�OD�SURP

RXYRLU��HQ�SDUWLFXOLHU�
HQ�P

XVLTXH�HW�GDQVH���

POUR UN ENGAGEM
ENT EUROPÉEN 

ET INTERNATIONAL EN FAVEUR  
DE LA CIRCULATION DES Œ

UVRES 
ET DES ARTISTES 
11

 Le Syndeac rédigera des propositions disruptives en 
faveur d’une politique européenne et internationale de 
l’art et de la culture. Il s’agira en particulier de partir 
des artistes eux-m

êm
es, de leurs créations et de leurs 

recherches, pour favoriser la rencontre et l’altérité artis-
tique. Le Syndeac entend ouvrir le débat sur l’organisa-
tion politique et adm

inistrative de la politique culturelle 
des m

inistères de la Culture et des Affaires étrangères 
ainsi que de ses organism

es associés. 

POUR DES RELATIONS  
LIEUX / ÉQUIPES ARTISTIQUES 
APAISÉS
7

 Le Syndeac engagera un travail interne tendant à rendre 
plus transparentes les relations économ

iques en œ
uvre en 

encourageant une m
eilleure distribution des m

oyens de pro-
duction. Cela pourra prendre la form

e d’une charte nationale 
entre les lieux et les équipes artistiques, relative au partage 
de l’outil, aux conditions des co-productions, aux politiques 
d’accueil en résidence et aux cessions des spectacles. 

8
�/H�6\QGHDF�HVW�GLVSRV«�¢�HQJDJHU�XQH�U«ȵH[LRQ�VXU�OD�

TXHVWLRQ�GHV�ODEHOV��GH�OHXU�S«ULP
ªWUH��SRXU�VLP

SOLȴHU�OHV�
conventions pluriannuelles d’objectifs et favoriser les expé-
rim

entations in situ. Il défendra toujours dans ce cadre le 
principe de la direction artistique de certains labels, et pro-
ȴWHUD�GH�FH�FKDQWLHU�SRXU�P

LHX[�JDUDQWLU�OD�SOXULGLVFLSOLQD-
rité et le développem

ent d’autres form
ats d’adresses aux 

SXEOLFV��DUWV�GH�OD�UXH��SDUWLFLSDWLI��HVSDFH�SXEOLF���

POUR UN ACCOM
PAGNEM

ENT 
ÉTHIQUE DES PARCOURS D’ARTISTE 

9
 Le Syndeac reprendra l’essentiel des propositions issues 

du groupe danse intersyndical et associatif constitué pen-
dant la crise sanitaire. Il s’agira en particulier de veiller 
à garantir aux artistes le tem

ps long, nécessaire, à m
ieux 

accom
pagner la recherche en art, et à bien prendre en 

com
pte et rém

unérer le travail d’ingénierie artistique. 


